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La dynamique des territoires entre dans une nouvelle ère. 

Feuille de route pour une planification intégrée de l’espace habité 
 

Bernard Vachon 
 

Une version courte de ce texte a été publiée dans L'état du Québec 2021 (Del Busso, 2020), publication 

phare de l'Institut du Nouveau Monde, une organisation sans but lucratif qui a pour ambition d'accroître 

la participation des citoyennes et citoyens à la vie démocratique.  Réunissant plus de 50 spécialistes issus 

de toutes les sphères de la société québécoise, l'ouvrage aborde la relance du Québec dans le contexte de 

la COVID-19 en 25 thèmes et présente des perspectives originales sur les défis posés par la 

pandémie.  Pour vous procurez l'ouvrage en version électronique ou papier, visitez le site de 

l'INM: https://inm.qc.ca/edq2021/ 
 

 

Les évolutions économiques, technologiques, sociales et environnementales qui ont marqué 

les dernières décennies transforment nos façons d’habiter l’espace. Le rapport de l’activité 

humaine avec le territoire est en pleine mutation. Un regard nouveau doit être porté sur les 

dynamiques qui construisent les territoires, et sur l’accompagnement à leur procurer. 
 

L’aménagement du territoire a pour mission de dessiner un cadre d'action destiné à renforcer 

l'adaptation des territoires pour mieux faire face aux enjeux de société dans le moyen et le 

long terme. Il est proposé ici une réflexion prospective pour une démarche d’aménagement 

et de développement territorial qui revoit les relations entre les grandes villes et les régions. 

Les éléments d’une Feuille de route pour une planification territoriale intégrée y sont exposés. 
 

Attractivité des régions et exode urbain 

La grande ville ne fait plus rêver autant qu’avant. Le phénomène d’exode urbain a fait perdre 178 

067 personnes à Montréal dans ses échanges interrégionaux entre 2010-2011 et 2018-2019, dont 

27 890 pour la seule année 2018-2019. À Québec, sans être négatifs, les soldes migratoires sont 

faibles soit une moyenne annuelle de 582 pour la même période.  
 

Les couronnes périurbaines et les régions voisines de Montréal et de Québec (Montérégie, 

Lanaudière, Les Laurentides, les MRC de Charlevoix et de Bellechasse) sont largement 

bénéficiaires de ces mouvements de population, mais pas exclusivement. Les régions 

intermédiaires et éloignées tirent aussi profit de cet exode qui frappe les grands centres: les écarts 

entre « entrants » et « sortants » ont ici une évolution variable mais généralement positive pour la 

plupart d’entre elles. Quatre des huit régions-ressources parviennent même à renverser la tendance 

négative du début des années 2000 et trois autres enregistrent des gains sensibles.  
 

Soldes migratoires interrégionaux 

          Région-ressource     2001-2002      2017-2018    2018-2019 

Bas-Saint-Laurent         -1 095          -132          125 

Saguenay—Lac-Saint-Jean          -2 961          -554          - 43 

Mauricie             -203           868       1 288 

Abitibi-Témiscamingue          -2 005          -406        - 518 

Côte-Nord          -1 868          -905        - 619 

Gaspésie—Îles-de-la Madeleine  -805           238          131 

Chaudières-Appalaches             -387           974          610 

Nord-du-Québec             -611           - 94         -175 

                       Total          -9 130            -11          699 

Institut de la statistique Québec. Entrants, sortants, soldes migratoires interrégionaux, 2020. 

https://inm.qc.ca/edq2021/
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Longtemps terres d’exode, plusieurs régions deviennent des terres d’accueil et laissent entrevoir 

des perspectives d’avenir prometteuses qui devraient recevoir une attention plus grande de la part 

des chercheurs et des décideurs publics.  
 

Les bilans migratoires ne compensent pas les déficits de la croissance naturelle de certaines régions 

mais ils sont porteurs d’un élan qui permet l’optimisme. Les cohortes de jeunes ménages qui font 

le choix de s’établir en région auront demain une participation significative à la croissance 

naturelle. 

 

Regain de natalité. Le cas de la MRC des Basques.  
La MRC des Basques dans la région du Bas-Saint-Laurent regroupe 11 municipalités pour une 

population totale d’environ 9 200 personnes. Elle a pour chef-lieu la petite ville de Trois-Pistoles. 

D’une superficie de 1 116.06 km2, le territoire s’étend depuis les rives du Saint-Laurent jusqu’au 

cœur des Appalaches. 75 % de l’espace est occupé par la forêt. Dans un reportage publié par Radio-

Canada Bas-Saint-Laurent jeudi le 20 août 2020, on notait que :  

« Plusieurs municipalités des Basques, Saint-Jean-de-Dieu et Saint-Clément notamment, 

connaissent une hausse du taux de natalité sur leur territoire. 
Cette année, près d'une douzaine d’enfants vont naître dans Saint-Clément. C’est un nombre 

important pour cette municipalité de presque 500 résidents où près du tiers de la population 

a 65 ans ou plus. 

Ce regain de naissance rend la tâche plus difficile aux parents qui cherchent une garderie 

pour leurs enfants.  

Devant cette situation, la municipalité a lancé un sondage pour mieux connaître les besoins 

des parents, explique l'adjoint à l'administration et responsable à la vie communautaire à la 

Municipalité de Saint-Clément, Guillaume Legault. »  
 

La MRC des Basques est représentative d’un phénomène récent : l’attractivité reconquise des 

régions. 
 

La crise sanitaire causée par la propagation du coronavirus a mis sous les projecteurs cette nouvelle 

dimension de la relation entre les agglomérations métropolitaines et les territoires hors des grands 

centres.  
 

Les agences immobilières ont constaté un emballement des achats de propriétés à la campagne et 

dans les petites villes en région. Des courtiers interrogés s’entendent pour dire que la demande en 

région dépasse l’offre1. Des transactions se font même sans visite, sur la simple analyse des fiches 

de présentation et des photos inscrites sur les sites web dédiés. Des projets de quitter la grande ville 

pour s’installer en région sont ainsi hâtés par certains motifs liés à la crise de la Covid-19.  
 

Ce phénomène de l’exode urbain, engagé depuis quelques années, s’inscrit dans une tendance 

constatée ici comme dans plusieurs pays. Et ce ne sont pas que des travailleurs salariés ou 

indépendants et leurs familles qui font le choix de quitter les agglomérations métropolitaines pour 

s’établir en région, mais aussi des PME et TPE. Cette tendance est appelée à s’amplifier et pourrait 

                                                           
1 Aubin, Érika, En quête de tranquillité, d’économies et d’espace, des Montréalais se tournent vers les 

banlieues et les régions, Journal de Québec, 27 juin 2020 : 

 https://www.journaldequebec.com/2020/06/27/covid-19-ils-fuient-la-ville  

et : Les Montréalais s’arrachent les maisons à vendre de l’Est-du-Québec, Journal de Montréal, 4 juin 2020 : 

https://www.journaldemontreal.com/2020/06/04/les-montrealais-sarrachent-les-maisons-a-vendre-de-lest-

du-quebec 

https://www.journaldequebec.com/2020/06/27/covid-19-ils-fuient-la-ville
https://www.journaldemontreal.com/2020/06/04/les-montrealais-sarrachent-les-maisons-a-vendre-de-lest-du-quebec
https://www.journaldemontreal.com/2020/06/04/les-montrealais-sarrachent-les-maisons-a-vendre-de-lest-du-quebec
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s’avérer irréversible. Le Québec est-il en voie de passer progressivement d’un modèle d’occupation 

du territoire très concentré à un modèle redistribué ? La question se pose sérieusement. 
 

Dans le contexte du long confinement décrété pour contrer la propagation du virus, le télétravail 

s’est imposé à l’échelle globale tant dans le secteur public que privé. Il a permis de sauver 

nombre d’emplois et d’éviter des conséquences plus graves de la pandémie. On a beaucoup 

dit et écrit sur ce mode de travail comme facteur de distanciation entre lieu de travail et lieu de 

l’entreprise, ses incidences sur l’environnement, sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

privée, et sur son impact territorial, notamment l’exode urbain et l’installation en région. 
 

Le télétravail ne saurait, toutefois, expliquer seul le phénomène de l’exode urbain. D’autres 

facteurs, endogènes et exogènes aux grandes villes, interviennent.  Du point de vue de la ville, il 

y a les dysfonctionnements, c’est-à-dire les problèmes associés à la taille, à la densité et à la 

gouvernance : forte concentration démographique et économique, diverses formes de pollution, 

coût élevé du foncier, de l’habitation et des espaces de production, congestion routière, stress de la 

vie quotidienne, insécurité dans certains quartiers, niveau élevé de la taxation, complexité de la 

gestion de la mobilité physique et de plusieurs services publics, etc. Ces dysfonctionnements pèsent 

lourd sur le degré de satisfaction des citoyens. 

Du point de vue exogène, la vie en région, avec ses villes petites et moyennes et ses villages, offre 

un cadre de vie et des perspectives de qualité de vie qui exercent une attraction grandissante sur les 

résidents des grandes villes. Les collectivités en région sont perçues plus conviviales, propices à la 

transition écologique et à des modes de vie en harmonie avec des valeurs personnelles. 

Aujourd’hui, des centaines de Québécois, voire des milliers, sont à la recherche d’un mode de vie 

plus sain, plus proche de la nature, plus solidaire. Ils quittent les grands centres urbains pour 

s’installer à la campagne ou dans une ville en région. Les paysages naturels, les forêts, l’air pur et 

la quiétude, voire le silence –autant d’éléments qui ont disparu dans les métropoles– mais aussi la 

proximité et le lien social qui sont le propre des petites communautés, sont ici perçus comme 

garants de la qualité de vie recherchée. Les villes petites et moyennes et les milieux ruraux 

deviennent dans ce contexte des alternatives enviables aux grandes villes.    
 

Par ailleurs, la dématérialisation d’un nombre croissant d’activités économiques et d’emplois 

rendue possible par la révolution numérique et l’économie du savoir, affranchit désormais plusieurs 

secteurs d’activité et d’emplois de la nécessité de s’établir dans une grande ville. Qualifiés de 

« footloose » (sans attache territoriale), ces activités et ces emplois peuvent théoriquement s’établir 

n’importe où2.  

Ainsi, se constitue un tandem répulsion/attraction qui explique à la fois la fuite de la grande ville 

et l’attirance pour les régions à travers cet objectif, chez plusieurs, de vivre autrement et plus 

sainement. 

Si la grande industrie (hydroélectricité, mines, énergie éolienne, foresterie, pêches) est un gisement 

d’emploi important en région, les nouveaux modèles d’agriculture, la transformation à valeur 

ajoutée, le télétravail, l’intérêt pour l’achat local et l’autonomie alimentaire, sont des créneaux 

d’emploi en pleine expansion qui peuvent séduire la quête d’un lieu d’établissement. Du magasin 

de produits locaux aux sites de vente en ligne en passant par les circuits courts; de la ferme 

                                                           
2 Encore faut-il cependant que le réseau internet à haut débit soit disponible localement, ce qui n’est 

malheureusement pas le cas pour 340 000 foyers au Québec, principalement en régions rurales. Ainsi en est-

il de la téléphonie mobile. Ce retard est un frein au développement régional et un facteur aggravant de la 

fracture territoriale entre villes et campagnes, entre centre et périphérie. Doter les régions des infrastructures, 

des équipements et des services publics de la modernité c’est aussi ça l’équité territoriale. 
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maraîchère au travail à distance, de l’atelier artisanal à la production manufacturière, de l’enclume 

à la fibre optique, l’activité économique se diversifie en région et avec elle s’accomplit le 

rapprochement du lieu de vie et du lieu de travail, ce qui peut être considéré comme un progrès de 

société et une avancée dans la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre. 

Quelques témoignages3 :   

« Depuis le mois d’avril jusqu’au mois de juillet, j’ai déjà plus de 12 migrations réussies (MRC 

Rimouski-Neigette), des gens qui ont déjà un bail de signé, qui arrivent », déclare l’agent de 

migration de Place aux jeunes pour la MRC de Rimouski-Neigette, Martin Poirier. « Les 

avantages que procurent les régions comme la nôtre (Bas-St-Laurent) dans le contexte actuel 

sont indéniables. Alors que la menace d’une deuxième vague de contagion persiste, la pandémie 

pourrait donner un nouvel élan aux régions. C’est sûr que ça peut être un accélérateur » 

explique-t-il. « Malgré les barrages routiers, la quarantaine obligatoire, la complexité de trouver, 

à distance, un endroit où habiter, de jeunes professionnels ont quand même choisi au cours des 

derniers mois de venir s’installer dans l’Est-du-Québec. Et pour certains, comme Léonie 

Matteau et son mari, la pandémie a été l’élément déclencheur de ce changement de vie » raconte 

Martin Poirier.  

De son côté, la présidente et fondatrice de Visages régionaux, une entreprise en marketing 

territorial basée au Kamouraska, constate que la pandémie donne l’occasion de parler encore 

plus des régions et de leurs atouts. « Il y a énormément de milieux de vie, de MRC, qui voient 

dans cette situation-là un élément accélérateur pour les régions », dit Marie-Ève Arbour, « En 

région, on avait énormément de liberté dans notre confinement malgré tout. Je pense que cette 

donnée-là a été observée autant par les gens de la ville que par ceux des régions. »  

Marie-Ève Arbour voit ainsi la pandémie comme un élément déclencheur pour inciter des gens 

à changer de vie. « C’est comme s’il y a un paquet de gens qui vont bouger » dit-elle. Cet 

engouement, elle l’observe au sein même de son entreprise qui a elle aussi accueilli, 

dernièrement, de nouveaux employés provenant des grands centres.  

Il faut prendre la mesure de ce mouvement d’exode urbain et le situer dans une perspective globale 

d’occupation et de vitalité des territoires et des relations entre les grandes villes et les régions. Si 

l’exode urbain qui affecte principalement les grands centres peut être vu comme la fuite d’un 

environnement de vie et de travail trop contraignant, il peut être vu aussi comme un processus de 

délestage démographique et économique au profit des villes et villages en région, permettant une 

gouvernance allégée des aires métropolitaines dont on pourra mieux gérer la croissance et le cadre 

de vie de leurs habitants. 
 

Télétravail : nouveau levier dans la reconquête territoriale 

Le télétravail qui a pour premier mérite de pouvoir effectuer des tâches professionnelles à distance, 

devient un moteur de déconcentration de l’activité économique et de l’emploi. Des entreprises de 

services ou de production de biens immatériels peuvent, grâce aux technologies de plus en plus 

sophistiquées d’information et de communications, envisager des lieux d’implantation en dehors 

des grands centres. Le travail à distance décloisonne aussi les lieux de vie des personnes qui le 

pratiquent, générant une nouvelle géographie du travail. À trois ou quatre jours de télétravail à 

domicile par semaine (selon la formule hybride), il est désormais possible pour des travailleurs de 

                                                           
3 Des témoignages rapportés par la journaliste Julie Tremblay dans un article diffusé à Radio-Canada, le 5 

juin 2020 sous le titre Et si la pandémie redonnait un nouvel élan aux régions. 
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s’établir avec leurs familles dans une ville ou un village en région, à 100 ou 150 km du lieu physique 

de leur entreprise. Allongez le temps consacré au télétravail et vous élargissez d’autant les bassins 

d’emploi. Travailler en région pour une entreprise sise en métropole n’est plus une utopie. 

Des territoires éloignés des centres pourront tirer avantage de cet éclatement des lieux de travail. 

Pour les régions et les municipalités, se pose l’enjeu de satisfaire les besoins et les attentes des PME 

et des télétravailleurs, ainsi que de leurs familles, en quête d’un lieu d’établissement.  

La remise en cause de l’idéologie de la métropolisation 

Du fait de ses vulnérabilités morphologiques, sociales et financières qui se traduisent par des 

dysfonctionnements lourds et coûteux, le modèle métropolitain fait face à des critiques de plus en 

plus nourries. On lui oppose le modèle multipolaire propice au rééquilibrage territorial en termes 

de dynamique de peuplement, d'installation d'activités, d’emplois, d'investissements publics et 

privés. 
 

Il faut désengorger les grands centres, il faut déconcentrer l’activité économique et les emplois au 

bénéfice des villes et villages en région. L’hyperconcentration urbaine est un prolongement 

artificiel de la révolution industrielle qui, en plusieurs points, ne correspond plus à la réalité 

économique et sociale de notre temps. Le concept de la métropole doit être repensé, 

redéfini. 
 

Se posent alors les questions relatives aux leviers d'action publique possibles pour outiller les 

régions afin qu’elles tirent pleinement avantage de cette nouvelle conjoncture propice à une 

renaissance économique et démographique après des décennies de dévitalisation et d’abandon. 

Réinvestir les territoires plutôt que d’être entraîné dans une nouvelle phase de concentration 

urbaine.  
 

Il faudra une planification territoriale beaucoup plus humaine. Planifier de façon plus intelligente 

la croissance économique et sociale et ses rapports avec le territoire.   
« Je pense qu’il va y avoir un certain exode vers des régions moins peuplées. (…) Et il faudra 

comprendre que le produit intérieur brut n’est pas la seule unité de mesure valable pour évaluer 

la qualité de vie. »4 
  

Dans un ouvrage récent, Jean-Christophe Fromantin écrit : 

« Les métropoles ont-elles encore un avenir ? Alors que nous aspirons à une meilleure qualité 

de vie ; que les technologies nous permettent de créer, de transformer, de communiquer, de 

vendre ou d'acheter depuis n'importe quel endroit du monde ; que nous sommes de plus en plus 

sensibles aux richesses de la nature et à l'authenticité des relations entre les hommes ; et parce 

qu'une prospérité durable n'existe que si l'économie s'enracine dans la diversité des cultures et 

des territoires, il est urgent de s'interroger sur le modèle de société vers lequel nous allons. » 

En appui à ses propos, il ajoute : « On s’attend à ce que plus de 2 millions d’habitants de l’État 

de New York partent travailler là où ils veulent vivre, à la campagne ou dans les villes 

moyennes, un mouvement de fond qui combine envie de nature, quête de bien-être et 

meilleur usage des technologies. »5 
 

Le potentiel émergeant des villes et villages en région 
Les villes petites et moyennes et les villages sont des chaînons essentiels de l’armature de 

l’occupation du territoire au Québec. Ils constituent l’espace de vie de nombreux ménages et le lieu 

                                                           
4 Dre Maria Neira, directrice de la santé publique et de l’environnement à l’Organisation mondiale de la 

santé. Entrevue à Radio-Canada, 17 mai 2020 : https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1703306/pandemie-

transformation-grandes-villes-environnement-maria-neira 
5 Fromantin, Jean-Christophe; Travailler là où nous voulons vivre, Furet du Nord, 2018, 210 p. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1703306/pandemie-transformation-grandes-villes-environnement-maria-neira
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1703306/pandemie-transformation-grandes-villes-environnement-maria-neira


6 
 

Bernard Vachon – Décembre 2020        

de travail de PME et TPE. Ils connaissent parfois des difficultés en matière d’activité commerciale 

et économique et d’accès aux services publics. Dans le même temps, ils peuvent faire preuve de 

capacités d’innovation, afficher de bons indicateurs de développement grâce à la mobilisation 

d’acteurs économiques et sociaux, réorganiser leurs activités vers des modèles inédits ou réinventer 

leurs territoires à travers leur patrimoine et des projets culturels et touristiques. Les dernières années 

ont démontré que les petites villes et villages en région reconquièrent une attractivité perdue. Des 

évolutions récentes leur est, de toute évidence, avantageuses. 
 

Dans un souci de plus grande autonomie industrielle, manufacturière, sanitaire et alimentaire, 

diminuons nos importations de produits manufacturés, d’équipements médicaux et de denrées 

alimentaires et intensifions la production nationale stimulée dans chacune de nos régions. Il ne 

s’agit pas de démoniser le libre-échange mais d’éviter une trop grande dépendance à l’égard des 

importations de produits étrangers. 
 

Repenser l’aménagement du territoire 

Le processus de métropolisation est à la source d'importantes inégalités territoriales. Au fil des sept 

dernières décennies la croissance des agglomérations métropolitaines a laissé dans son sillage le 

dépeuplement et l’appauvrissement de plusieurs régions.  
 

Alors que les banlieues, excroissances des grandes villes, poursuivent leur étalement anarchique 

dans des couronnes périurbaines au gré des opportunités foncières et immobilières, en région les 

cœurs de villes dépérissent, les services publics se raréfient ou disparaissent, de nombreux villages 

se meurent. La solution existe pourtant, elle se trouve dans une politique volontariste 

d'aménagement du territoire à l’échelle nationale. Le gouvernement doit donner suite aux intentions 

déclarées de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforêt, 

d’entreprendre une « grande conversation nationale sur l’aménagement du territoire » en vue de 

l’adoption d’une loi renouvelée en cette matière.  
 

On aborde les problèmes des grandes villes et ceux des régions comme si c’était des entités 

indépendantes l’une de l’autre; comme si rien ne pouvait évoluer dans leurs relations;  comme si 

les agglomérations métropolitaines devaient poursuivre inexorablement leur croissance et les 

régions leur déclin économique et démographique; comme si la grande ville était l’avenir, siège de 

l’innovation et du progrès de civilisation, la région étant reléguée à espérer les retombées 

hypothétiques d’un dynamisme économique hyperconcentré en perpétuelle demande en ressources 

qui assèche les territoires; comme si tout devait rester figé dans un modèle dont les assises 

s’effritent et qui est à la source d’une fracture qui sépare le Québec des métropoles de celui des 

territoires. 
 

On ne peut abandonner les régions à la déshérence, au vieillissement, à l’enlaidissement. Il faut 

tendre à plus d’équité territoriale. 
 

Il nous manque clairement une structure d'anticipation et de programmation des grandes politiques 

publiques en matière d’occupation et de développement territorial. Comme le suggère le sociologue 

et philosophe français Edgar Morin :  

« …il faudrait que des forces se rassemblent dans un mouvement d’un type nouveau, avec 

une pensée qui sache qu’il y a une nouvelle politique, qui utilise les besoins écologiques, qui 

soit sociale, qui soit fondée sur la solidarité et la lutte contre les inégalités. Il faut que cette 

nouvelle politique se dessine. »6 
 

                                                           
6 Edgar Morin en entrevue à FranceInfo; https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-d-elodie/le-

monde-d-elodie-edgar-morin-tout-ce-qui-semblait-separe-est-lie-et-nous-avons-une-communaute-de-

destin_3924461.html 

https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-d-elodie/le-monde-d-elodie-edgar-morin-tout-ce-qui-semblait-separe-est-lie-et-nous-avons-une-communaute-de-destin_3924461.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-d-elodie/le-monde-d-elodie-edgar-morin-tout-ce-qui-semblait-separe-est-lie-et-nous-avons-une-communaute-de-destin_3924461.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-d-elodie/le-monde-d-elodie-edgar-morin-tout-ce-qui-semblait-separe-est-lie-et-nous-avons-une-communaute-de-destin_3924461.html
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Le temps est venu d’y remédier. Edgar Morin nous y invite :  

« Quand un système ne parvient pas à traiter ses problèmes vitaux soit il se désintègre, soit 

il se métamorphose. Nous n’avons pas encore commencé les réformes qui nous conduiraient 

à la métamorphose. Il s’agit d’abord de s’inscrire dans une action continue en faveur de deux 

courants qu’il faut développer : la réhumanisation des villes et la revitalisation des 

campagnes. Cette dernière comporte la nécessité de réanimer les villages par l’installation 

du télétravail, le retour de la boulangerie et du bistro »7  

On comprendra « l’installation du télétravail » comme la délocalisation du travail pratiqué à 

distance, et « le retour de la boulangerie et du bistro » comme un appel aux activités de production 

et à celles de cohésion sociale. 
 

Réhumaniser les villes et revitaliser les régions. Faisons-le. Pas séparément, mais simultanément 

et conjointement. 
 

Sachons déceler les signes des nouvelles tendances en matière d’occupation du territoire qui 

remettent en cause le dogme de la métropolisation et osons la renaissance des régions. 
 

Feuille de route8  

Il est ici proposé une feuille de route pour orienter et planifier l’action des pouvoirs publics en 

matière d’aménagement et de développement territorial durable, à mettre en œuvre au cours des 

prochaines années pour des résultats à court, moyen et long termes. 
 

Désengorgeons les grandes villes, déconcentrons l’activité économique et l’emploi. Réparons les 

territoires. Rénovons nos cadres de vie. Irriguons les régions de la capacité productive du Québec 

et de la prospérité qui en découle. Rapprochons les lieux de travail des lieux de vie. Mettons 

l’environnement et les régions au cœur de la relance économique.  
 

Les préalables : 

 Choisir d’agir sur les causes des déséquilibres et des inégalités territoriales plutôt que sur 

leurs effets. 

 Saisir, comprendre et évaluer les évolutions économique, technologique et sociale en cours 

qui créent de nouvelles logiques territoriales et qui ont un impact sur l’occupation du 

territoire et notamment sur la répartition spatiale des activités économiques, de l’emploi, des 

services publics et de la population.  

 Connaître les tendances et les forces qui transforment les petites villes et les espaces ruraux 

pour nourrir les réflexions stratégiques des décideurs sur l’avenir des territoires. 

 Dresser un portrait actualisé des inégalités territoriales en termes d’activité économique et 

d’accès à l’emploi et aux services publics, et de disparités de revenus des ménages. 

 Mettre en lien ce portrait avec un projet de société soucieux d’équité pour tous et partout. 

 Promouvoir une politique d’occupation et de vitalité des territoires qui poursuit un objectif 

de rééquilibrage de la croissance économique et du développement global entre les 

agglomérations métropolitaines et les régions. 

 Faire le choix d’une Politique nationale d’aménagement du territoire qui opte pour le modèle 

multipolaire plutôt que le modèle de concentration.  

 Faire de la diversité des territoires un projet d’avenir.  
 

                                                           
7 MORIN, Edgar; http://www.lemonde.fr/idees/article/2007/04/24/si-j-avais-ete-candidat-par-edgar-

morin_901079_3232.html# 
8 Cette expression couramment employée dans différents domaines désigne les grandes lignes, et surtout les 

étapes d'une politique, d’une stratégie ou d’un plan d’action.  

http://www.lemonde.fr/idees/article/2007/04/24/si-j-avais-ete-candidat-par-edgar-morin_901079_3232.html
http://www.lemonde.fr/idees/article/2007/04/24/si-j-avais-ete-candidat-par-edgar-morin_901079_3232.html
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Une Politique nationale d’aménagement durable du territoire à cinq volets9 : 

1. La consolidation du réseau des villes petites et moyennes et villages en région pour 

augmenter leur attractivité et leur capacité concurrentielle et ainsi assurer une meilleure 

répartition géographique de l’activité économique et de la population sur l’ensemble des 

régions. Cette consolidation reposera sur six axes stratégiques :  

 La mise en chantier de projets d’infrastructure, notamment le transport collectif 

incluant les services interrégionaux, sans négliger les réseaux routiers et ferroviaires.  

 La couverture internet haut débit, ainsi que la téléphonie mobile sur tout le territoire 

habité du Québec. 

 L’accès à des services publics diversifiés et de qualité dans les domaines de 

l’éducation, de la santé et des services sociaux, de la culture, des sports et des loisirs.  

 La relance de la Stratégie maritime du Québec pour stimuler l’industrie maritime et 

l’activité côtière tout en allégeant le transport routier.  

 L’intensification de la recherche et du développement (R&D) dans le domaine des 

énergies renouvelables.  

 L’apport de nouvelles sources de revenus aux municipalités et MRC. 

2. Le déploiement de l’activité économique et de l’emploi en région pour un Québec 

redistribué. Ce déploiement fera appel à des mesures de soutien et d’accompagnement aux 

entreprises pour aider à la rétention des activités économiques existantes et en attirer de 

nouvelles afin de favoriser l’offre d’emplois diversifiés et de qualité en région. D’autres 

mesures seront conçues pour faciliter la relocalisation d’entreprises délocalisées à l’étranger 

ou dans les grands centres. C’est par une offre d’emplois nombreux et diversifiés que les 

communautés en région renoueront avec le dynamisme, la vitalité et la prospérité et que les 

inégalités territoriales seront efficacement combattues. Aménagement du territoire et 

Stratégie de développement économique local et régional sont ainsi étroitement associés 

dans la démarche intégrée de planification territoriale. 

3. Une approche et des règles spécifiques d’aménagement et d’urbanisme pour les milieux 

ruraux et les petites villes afin de maintenir ce qui distingue ces territoires de la grande 

ville. Cette question interpelle les styles architecturaux, le design urbain et la protection et la 

mise en valeur du patrimoine bâti et des milieux naturels (terres agricoles, forêts, lacs et 

rivières, milieux humides et paysages). 

4. La poursuite des efforts pour verdir et réhumaniser les grandes villes dans le but d’offrir 

des milieux de vie où il fait bon vivre et travailler. Différents collectifs se sont donnés cet 

objectif pour mission, tel l’organisme Vivre en ville10. Les pouvoirs publics agiront dans le 

même sens. 

5. L’obligation faite aux MRC de produire un Projet de territoire. La Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de 1979 a créé les MRC avec l’obligation d’adopter un 

schéma d’aménagement pour l’ensemble de leur territoire. Ce mandat a été réalisé. Elles sont 

désormais investies dans les processus de développement, dotées des compétences et des 

expertises nécessaires. Le Projet de territoire sera un document d’orientation et 

d’intervention élaboré par les autorités de la MRC, conjointement avec les municipalités 

                                                           
9 Les volets 1 et 2 seront mis en œuvre dans une relation opérationnelle avec la Stratégie de développement 

économique local et régional actuellement en préparation, elle-même intégrée à la Stratégie et à la Loi pour 

assurer l’occupation et la vitalité des territoires. 
10 Cet organisme œuvre tant à l'échelle du bâtiment qu'à celles de la rue, du quartier, de la municipalité et de 

l'agglomération. Par ses actions, Vivre en Ville stimule l'innovation et accompagne les décideurs, les 

professionnels et les citoyens dans le développement de milieux de vie de qualité, prospères et favorables au 

bien-être de chacun, dans la recherche de l'intérêt collectif et le respect de la capacité des écosystèmes. 

Polyvalente, rigoureuse et engagée, l'équipe de Vivre en Ville déploie un éventail de compétences en 

urbanisme, mobilité, verdissement, design urbain, politiques publiques, efficacité énergétique, etc.  
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locales, dans le but d’organiser l’action publique supramunicipale en fonction des enjeux 

auxquels elles sont confrontées et des ressources dont elles disposent. Ce document 

permettra de dépasser une gestion fragmentée pour définir un véritable projet commun. Faire 

à plusieurs ce qu’on ne peut faire seul. Le projet de territoire contiendra les quatre éléments 

suivants: un diagnostic de territoire; les enjeux du développement territorial; une stratégie de 

territoire; la déclinaison d’un plan d’action qui donnera lieu à des ententes contractuelles 

avec les partenaires institutionnels pour la réalisation des projets spécifiques. Le projet de 

territoire sera établi en cohérence avec les priorités régionales. 
 

Une politique d’aménagement du territoire qui tend à l'équilibre des territoires par le renforcement 

des pôles secondaires et tertiaires en région n'est pas la porte ouverte à l'étalement urbain ni à 

l’artificialisation des terres agricoles. La croissance débridée des couronnes périurbaines des aires 

métropolitaines de Montréal et de Québec sous la pression des lobbys de développeurs immobiliers 

et d’autorités municipales en quête de revenus fiscaux supplémentaires –et ce, malgré l’existence 

de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA)–, est nettement plus 

nuisible à la cohésion sociale et à la pérennité des terres agricoles qu’un réseau hiérarchisé, 

équilibré et maîtrisé de villes et villages en région. Des périmètres d’urbanisation et les principes 

de compacité et de proximité à la base des objectifs de densification feront aussi partie des outils 

d’aménagement en région, tout en tenant compte de la spécificité des milieux de vie, donc dans une 

application à géométrie variable. Sans compter de meilleures perspectives pour de nouvelles formes 

d’agriculture ainsi que de nouveaux modèles de gestion des fermes dans la poursuite de l’autonomie 

alimentaire et d’une agriculture de proximité telles que préconisées par le gouvernement Legault. 
 

La relance économique et sociale dans l’après Covid-19 procure une occasion exceptionnelle pour 

promouvoir une telle politique d’aménagement et de développement du territoire. S’il est impératif 

d’adopter un programme de projets d’infrastructure, les régions devraient en être les premières 

bénéficiaires. Les projets retenus souscriront aux principes du développement durable, à la lutte 

contre les changements climatiques et à l’étalement urbain, tout en favorisant la sécurité sanitaire 

et l’autonomie manufacturière et alimentaire.  
 

Aménagement du territoire et gouvernance territoriale 

L’attractivité et l’innovation dépendent largement de la gouvernance territoriale et du climat à 

l’égard de l’entrepreneuriat au sein des territoires. Dans l’énoncé des motifs de la loi renouvelée 

d’aménagement du territoire, le gouvernement soulignera le rôle majeur que les collectivités 

territoriales sont appelées à jouer, à titre de partenaires territoriaux, dans sa mise en œuvre. Ce qui 

se traduira par les actions suivantes : 

 Lancer une nouvelle étape de décentralisation pour accroître l’autonomie administrative et 

financière des collectivités territoriales (municipalités, agglomérations urbaines, MRC, 

régions) et libérer ainsi leur capacité d’agir. Il est temps de donner aux collectivités 

territoriales la plénitude des moyens nécessaires pour agir dans les territoires, tant sur le 

plan social que sur celui de l’économie de proximité.  La décentralisation est une ambition 

de liberté et d’efficacité. 

 Mobiliser une large partie du plan de relance gouvernemental post-pandémie en prenant 

appui sur les gouvernements de proximité rehaussés dans leurs pouvoirs, leurs compétences 



10 
 

Bernard Vachon – Décembre 2020        

et leurs moyens À cet égard, l’annonce du retour des CLD dans les MRC11 et l’annonce du 

Plan d’action pour l’économie sociale sont de bonnes nouvelles12. 

 Dans la mise en œuvre de leur projet de territoire les MRC auront accès à des programmes 

nationaux spécifiques de soutien au développement des territoires ruraux (à défaut d’une 

Politique nationale de la ruralité), et à un ensemble de mesures conçues et adoptées pour 

stimuler le dynamisme des villes petites et moyennes et notamment les cœurs de villes et 

les places de villages. Ces programmes et mesures viseront à améliorer les conditions de 

vie des résidents et à accroître le rôle des acteurs économiques, sociaux et culturels. Il n’y 

a pas de territoires sans avenir, il n’y a que des territoires sans projet. La MRC est un 

territoire de projets. 
  

Une telle Politique d’aménagement du territoire sera au service des pouvoirs publics nationaux, 

régionaux et locaux, déterminés à faire de toutes les régions et municipalités du Québec des milieux 

de vie plus verts, plus humains, plus solidaires, plus innovants, plus dynamiques et plus 

accueillants. 
 

La réforme territoriale attendue reposera sur cette « règle des huit D » : 

1. Décentralisation : poursuivre, dans une nouvelle étape, le processus de décentralisation 

entrepris par la Loi 122 visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des 

gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs 

(2017), pour libérer la volonté et la capacité d’agir des collectivités territoriales. 

Décentraliser c’est faire confiance aux acteurs locaux et aux territoires, c’est libérer 

l’initiative et la responsabilité. Les décisions seront prises au plus près du terrain. La 

proximité sera ainsi au service de l’efficacité de l’action publique. Il ne s’agit pas de 

supprimer l’État, mais de donner des marges de liberté et de responsabilité aux collectivités 

suffisamment robustes pour assumer de nouvelles compétences, de prendre en main leur 

destin et d’aller de l’avant, avec confiance et optimisme. 

2.  Déconcentration : accélérer la régionalisation de l’administration gouvernementale, afin 

d’accroître la présence de l’État dans les territoires (nouveaux bureaux régionaux et 

augmentation des effectifs de fonctionnaires). Non pas pour se substituer aux pouvoirs des 

collectivités territoriales exercés dans le cadre de leurs compétences, mais pour : a) gérer et 

appliquer les politiques gouvernementales à l’échelle des territoires; b) documenter, prendre 

le pouls des spécificités territoriales; b) informer, conseiller, guider et travailler en partenariat 

avec les instances locales et régionales. 

3. Différenciation : prendre en compte les spécificités des territoires dans une approche 

territorialisée de l’action publique (introduire un principe de différenciation dans le but de 

                                                           
11 Le 10 novembre dernier, la ministre déléguée au développement économique régional, Marie-Ève Proulx, 

accompagnée du ministre de l’Économie et de l’Innovation, monsieur Pierre Fitzgibbon, a annoncé la 

création d’Accès entreprise Québec pour renforcer les services d’accompagnement et d’investissement 

offerts aux entrepreneurs et aux entreprises dans toutes les régions du Québec et ainsi accélérer le 

développement économique régional. « À cet effet, une somme de 97,5 millions de dollars sur cinq ans a été 

octroyée par le ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI). De ce montant, 90 millions de dollars 

serviront à l’ajout de ressources dans les municipalités régionales de comté (MRC) et 7,5 millions de dollars 

seront réservés pour améliorer les compétences des ressources, le développement d’outils d’intervention, le 

maillage et la synergie des interventions entre les régions. Accès entreprise Québec sera la porte d’entrée des 

entreprises vers les services et les organismes voués aux entrepreneurs. » 
12 Lundi le 1er décembre, la ministre Marie-Ève Proulx dévoilait son Plan d’action pour l’économie sociale 

dotée d’une enveloppe budgétaire de 127 millions de dollars pour une période de cinq ans : 

https://www.lesoleil.com/actualites/plan-quebecois-de-137-m-pour-leconomie-sociale-

3a7249c6c1eef480ac93a43fe5cd7919?utm_source=dlvr.it&utm_medium=twitter  

 

https://www.lesoleil.com/actualites/plan-quebecois-de-137-m-pour-leconomie-sociale-3a7249c6c1eef480ac93a43fe5cd7919?utm_source=dlvr.it&utm_medium=twitter
https://www.lesoleil.com/actualites/plan-quebecois-de-137-m-pour-leconomie-sociale-3a7249c6c1eef480ac93a43fe5cd7919?utm_source=dlvr.it&utm_medium=twitter
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moduler les programmes, dispositifs et mesures du gouvernement). Mettre fin aux politiques, 

programmes et mesures « mur à mur ». Certains territoires, en difficulté, pourront être aidés 

plus que d’autres. La différenciation par souci d’équité. 

4. Déploiement : promouvoir et accompagner le déploiement de l’activité économique, de 

l’emploi et de la population sur l’ensemble du territoire par le renforcement du modèle 

multipolaire d’aménagement et de développement territorial. Ce qui implique de consolider 

le réseau des villes petites et moyennes et villages en région pour accroître leur attractivité 

et leur capacité concurrentielle.  

5. Décroissance : rééquilibrer l’occupation du territoire par le déploiement économique et 

démographique sur l’ensemble du réseau des villes petites et moyennes et villages en région 

va supposer un partage de la croissance économique entre les agglomérations 

métropolitaines et les régions. Ce qui fait appel à la solidarité territoriale. 

6. Développement local et régional: mobiliser et outiller les acteurs locaux et régionaux pour 

en faire des vecteurs déterminants dans le processus de développement territorial. L’État 

poursuivra ses actions pour doter adéquatement les territoires en infrastructures, équipements 

et services publics et pour accroître l’ingénierie territoriale des MRC et des régions en 

matière de développement économique et social (tables régionales des préfets13, comités de 

développement régional14, espaces régionaux d’accélération et de croissance15, Plan d’action 

en économie sociale16, processus d’identification des priorités régionales de 

développement17, Plan d’action gouvernemental en entrepreneuriat 2017-202218, Accès-

Entreprise-Québec19); une attention toute particulière sera ainsi accordée à stimuler et à 

soutenir, par des programmes et des mesures ciblés, les collectivités territoriales et les 

entreprises.  

7. Décloisonnement : mettre fin aux politiques publiques en silo. Les pratiques ministérielles 

font que trop souvent les lois, politiques et stratégies répondent, chacune, à une logique 

d'efficience de l'action publique, mais sont conçues et mises en œuvre séparément sans réel 

souci de transversalité, d’harmonisation et de cohérence.  

8. Démarche partenariale :  une démarche partenariale entre l’État, les collectivités 

territoriales, les entreprises et les citoyens (principe de démocratie participative) dans la 

conduite des différentes étapes et opérations de développement.  
 

Il s’agit de transformer les relations entre l’État et les collectivités territoriales pour accroître le rôle 

de celles-ci dans le processus d’occupation et de développement des espaces de vie et de 

production. Ce qui souscrit à l’approche territoriale, globale et intégrée. 
 

                                                           
13 Les Tables régionales des préfets remplacent les Conférences régionales des élus (CRÉ) depuis leur 

abolition par le gouvernement Couillard à l’automne 2014. 
14 Le 18 septembre dernier, Investissement Québec, de concert avec le ministère de l'Économie et de 

l'Innovation (MÉI), mettait sur pied des comités de développement régional pour chacune des 17 régions 

administratives. Voir : https://www.investquebec.com/quebec/fr/salle-de-presse/communiques/des-comites-

de-developpement-regional-sont-crees-partout-au-quebec.html 
15 https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/entrepreneuriat/espaces-regionaux-dacceleration-et-de-

croissance/ 
16 https://www.quebec.ca/gouv/ministere/economie/publications/plan-action-gouvernemental-economie-

sociale-2020-2025/ 
17 https://www.economie.gouv.qc.ca/fr/ministere/salle-de-presse/communiques-de-presse/communique-de-

presse/?no_cache=1&tx_ttnews%5Btt_news%5D=24672 
18 https://www.quebec.ca/gouv/ministere/economie/publications/plan-daction-gouvernemental-en-

entrepreneuriat-page-2017-2022/ 
19 https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/developpement-economique-local-et-regional-reseau-

acces-entreprise-quebec-975-m-pour-renforcer-lacco/ 
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Promouvoir plus de présence de l’État dans les territoires mais aussi plus d’autonomie 

(responsabilités et moyens) pour les collectivités territoriales. Il n’y a pas ici contradiction mais 

complémentarité. 

Les pays qui ont des politiques ambitieuses, vigoureuses et efficaces de développement local et 

régional reconnaissent les six points suivants :  

 Les initiatives de développement sont souvent le résultat d’une démarche intégrée de 

territorialisation de l’action publique ; 

 Cette démarche est à la fois sociale et culturelle au cœur de la rationalité économique ; 

 La territorialisation de l’action publique repose sur des structures décentralisées et une 

modulation des dispositifs et mesures de développement adaptée aux spécificités locales et 

régionales (principe de différenciation) ; 

 Les territoires dynamiques sont des territoires de projets qui donnent lieu à des projets de 

territoire et éventuellement à des ententes contractuelles avec l’État ; 

 Pour parvenir à concilier qualité du soutien public, efficacité des actions et économie de 

moyens, l’harmonisation et la cohérence des politiques sont essentielles ; 

 Si les aides financières de l’État ne font pas les politiques de développement, elles ne sont 

pas moins nécessaires (investissements structurants, programmes, dispositifs, mesures 

spécifiques, contrats de territoire…). 
 

Plusieurs pays européens et de nombreux états américains prennent conscience des évolutions en 

cours qui bouleversent les bases théoriques de l’économie spatiale et des configurations territoriales 

qui en découlent. Ce qui les conduit à introduire des ajustements substantiels dans les politiques 

d’aménagement et de développement territorial et à adopter des approches nouvelles dans les 

relations du pouvoir central avec les collectivités.  
 

La MRC comme bassin de vie et d’activité de proximité 

Dans une démarche de réforme des territoires, les villes moyennes et les chefs-lieux des MRC sont 

appelés à devenir les pôles d’équilibre de la nouvelle géographie économique et sociale du Québec 

habité, fondée sur le modèle multipolaire d’occupation du territoire, dans une relation 

d’interdépendance, de complémentarité et de solidarité avec les agglomérations métropolitaines. 
 

La MRC apparait comme le bon échelon d’efficacité pour la gouvernance de l’économie de 

proximité et des services aux communautés hors des grands centres. 
 

La réforme de l’action des pouvoirs publics en matière d’aménagement et de développement des 

territoires valorisera et renforcera le rôle des MRC; accroîtra l’autonomie administrative et 

financière de cette gouvernance à double niveau; fera de la MRC un partenaire actif, écouté, 

respecté de l’État pour un Québec fort de ses régions. 

 

Parce que la dynamique économique d’une région n’est pas fragmentée à l’échelle des MRC, la 

concertation entre les entités supramunicipales est essentielle, animée par une vision qui va bien 

au-delà des intérêts de clocher. Les logiques économiques sont à « géographie variable », du local 

à l’international. D’où la nécessité du dialogue et de la concertation entre les MRC et les régions, 

qui doivent évoluer vers une solidarité territoriale. 
 

Le Québec de demain se construit avec ses métropoles, ses villes petites et moyennes et ses villages, 

et… la diversité de ses régions. Assurons la pleine contribution de chacun et chacune, et la synergie 

et la solidarité de leurs acteurs. 
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